










































































Présentation

Réformes légales prioritaires et réglementaires

Les forces armées et de sécurité intérieure ont joué depuis l’indépendance un rôle central dans la consolidation de l’Etat tunisien. 
Ces corps qui englobent aussi bien l’armée que la police, la sécurité civile, les agents des prisons ou la garde nationale se 
déclinent en diverses divisions dont les attributions et les rôles se croisent, se chevauchent et parfois se confondent. La nouvelle 
Constitution a abordé le secteur de la sécurité à de nombreuses reprises, essentiellement dans le cadre du chapitre premier relatif 
aux dispositions générales. Ainsi, « la préservation de l’unité nationale et la défense de son intégrité constituent un devoir sacré 
pour tous les citoyens » selon l’article 9 qui reprend l’obligation de remplir le devoir national. L’Etat demeure le seul à jouir du 
monopole de la création de forces armées qui doit se faire par la loi (article 17). Enfin, le texte réserve un article à l’armée natio-
nale (article 18) et aux forces de sécurité intérieure (article 19) et leur impose le caractère républicain qu’il est nécessaire de lire 
à la lumière de l’article 15 qui énonce que l’administration est « au service du citoyen et de l’intérêt général. Elle est organisée et 
agit conformément aux principes de neutralité, d’égalité et de continuité du service public, et conformément aux règles de trans-
parence, d’intégrité, d’efficience et de redevabilité. »

FORCES ARMÉES ET FORCES DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE
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Lois régissant le fonctionnement et les attributions des forces de sécurité intérieure
Deux textes sont en vigueur aujourd’hui en lien avec les forces de sécurité intérieure : la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général des 
forces de sûreté intérieure50 et le décret n° 2006-1160 du 13 avril 2006, fixant le statut particulier des agents du corps de la sûreté nationale et de 
la police nationale51. Ces textes déterminent de manière trop vague les compétences et attributions de chaque corps, ce qui résulte en des chevau-
chements et un pouvoir discrétionnaire qui leur est attribué. De nombreux abus découlent des lacunes à l’échelle des textes juridiques.
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Loi régissant le fonctionnement et les attributions des organes chargés du renseignement
Aucun texte de loi ne règlemente de manière précise le fonctionnement des organes chargés du renseignement aujourd’hui en Tunisie. Le rensei-
gnement est d’ailleurs souvent confondu avec l’intervention puisque les corps des forces armées sont à la fois chargés des deux tâches. Il est 
primordial d’opérer une séparation claire entre les corps armés et les services de renseignements. Ces derniers doivent nécessairement se confor-
mer à une législation qui en fixerait les objectifs, les compétences et le contrôle interne et externe.

Bonne gouvernance et transparence du secteur de la sécurité
La question de la bonne gouvernance du secteur de la sécurité est un concept venu au gré de la Révolution de janvier 2011. Les forces armées en 
Tunisie ne peuvent plus jouir d’une immunité absolue au regard des abus commis. La bonne gouvernance de ce secteur doit passer par l’imposition 
d’un contrôle accru des activités. Ce contrôle doit tout d’abord être opéré par le législatif et par la judiciaire. Un contrôle interne à chaque corps et 
un autre par le Ministère de tutelle doivent également être opérés. De même des questions de transparence, d’accès à/de classification de l’infor-
mation et de lutte contre la corruption doivent être prises en comte par le cadre juridique afin de se conformer à la fois à la Constitution et aux stan-
dards internationaux par exemple en matière de procédures d’octroi de marchés publics en lien avec le secteur de la sécurité. 
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